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Compte-rendu de l'entrevue avec Mr Fousseret
Maire de Besançon, le 1er juillet 2005.

Après  l'organisation  de  notre  opération  "tracts" 
dans  la  rue  de  Belfort,  le  samedi  2  avril  2005, 
dont la presse s'était fait l'écho (Est-Républicain, 
Hebdo de Besançon et la Presse bisontine), nous 
avions  demandé  par  deux  fois,  par  courrier  un 
rendez-vous  à  Monsieur  le  Maire,  pour  lui 
remettre les 600 signatures recueillies ; après une 
dernière  relance  téléphonique,  il  a  bien  voulu 
recevoir  une  délégation  de  l'Association,  le 
vendredi 1er juillet.

Prévue à 9 h 15, la rencontre commence avec du 
retard.  Participent  à  cette  rencontre,  non 
seulement  Mr  le  Maire,  mais  aussi  Mr  Loyat, 
adjoint  et  Mme  Haton-Perez  responsable  de 
l'urbanisme  ainsi  que  Mr  Bornot  ,  attaché  au 
cabinet du Maire, ( en retrait qui prend des notes). 
La délégation est composée de J.Claude Goudot 
Président,  René  et  Chantal  Chevillard,  Colette 
Zellvegre,  Michèle  Jourdan-Carteron,  Alexandre 
Robert et Christian Renard. 
Jean-Claude  Goudot  introduit  l'entrevue  en 
demandant de combien de temps nous disposons . 
Réponse : une demi-heure. Il nous faut faire vite, 
aller à l'essentiel.
Après avoir remercié le Maire de nous recevoir, 
nous  avons  souligné  que  notre  précédente 
rencontre  remontait  au  20  juillet  2002,  donc  à 
trois ans.
-  Nous  avons  tenu  à  rappeler  dans  quel  esprit 
notre association a été créée en 1998 et les termes 
de la lettre adressée le 23 nov 1998 à Mr Schwint, 
maire de Besançon à l'époque : 
"  Notre  association  a  pour  volonté  d'être  un 
partenaire au niveau de l'aménagement du cadre 
de vie des habitants des Chaprais, partenaire des 
conseillers  municipaux  habitant  le  quartier,  du 
conseil de quartier et de tous les élus en général. 
Elle entend remplir une fonction citoyenne dans la 
mesure  où  elle  associera  étroitement  tous  les 
habitants concernés aux décisions à prendre et où 
elle  informera  régulièrement  des  réponses 
obtenues aux questions posées".
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  prenons  le  soin, 
chaque fois que nous rencontrons des journalistes, 

de  préciser  que  ce  que  nous  faisons  n'est  pas 
dirigé contre la municipalité.
-  Ensuite,  nous avons souligné la  confusion qui 
existe souvent entre le conseil de quartier et notre 
association, confusion qui n'est pas de notre fait. 
Ainsi,  nous  avons  l'exemple  d'un  échange  de 
courrier  avec  la  municipalité  où  il  nous  est 
répondu  que  cette  question  sera  évoquée  au 
conseil  de quartier.....Certains membres de notre 
association  siègent  au  conseil  de  quartier,  ils  y 
sont à titre personnel uniquement, n'engageant pas 
notre association.
Par ailleurs, nous avons appris que le conseil de 
quartier  de  Palente  invite  régulièrement  les 
associations  de  leur  quartier  dans  le  débat  des 
questions qui intéressent tout le monde...
Non seulement, nous n'avons pas de concertation 
avec  ce  conseil  aux  Chaprais,  mais  de  plus  la 
commission  urbanisme  a  été  dissoute.  En 
quelques années,  ce  sont 2 co-présidents  de ce 
conseil  qui  ont  démissionné  pour  les  mêmes 
raisons :  les  suggestions  du conseil  ne sont  pas 
prises en
compte ....
Nous avons donc le sentiment d'une concertation 
difficile  avec  les  services  de  la  mairie,  d'autant 
que cette concertation est écrite. 
Nous  avons  dit  au  Maire,  être  stupéfaits 
d'entendre ici et là des élus responsables (   il faut 
le préciser, il ne s'agit pas de Monsieur le Maire...) 
déclarer être agacés par les articles qui paraissent 
dans  la  presse  sur  notre  quartier  :  nous 
considérons  leur  agacement  outrancier,  peu 
respectueux de la démocratie, car s'ils sont agacés, 
comment devrions-nous réagir, nous qui sommes 
directement  et  concrètement,  dans  notre  vie 
quotidienne, contrariés par ces projets ?
Nous avons remis également au Maire, une note 
technique portant sur l'historique de 2 dossiers : la 
voie routière devant relier la rue de Vesoul à la 
rue  de  Belfort  et  les  terrains  Hugenschmitt, 
démontrant combien la concertation est difficile et 
expliquant  pourquoi  nous  avons  pris  l'initiative 
d'une telle pétition.
Après  sa  présentation,   notre  président  annonce 
que nous allons remettre les pétitions et demande 
si  on  peut  prendre  une  photo  de  l'évènement  . 
Réponse  : non, c'est un entretien privé.         ➔ ➔
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Chantal Chevillard remet les 600 signatures à Mr 
le Maire.
Christian  Renard  dépose  en  même  temps  un 
dénombrement par rue et quartier précisant que 60 
signataires sur les 600 viennent d'ailleurs. Il  fait 
remarquer que ces pétitions ont été signées rue de 
Belfort , devant le Casino ou place de la Liberté et 
qu'elles révèlent en fait qu'il n'y a pas que les gens 
résidant dans le secteur qui sont attachés à la vie 
du quartier, il y a aussi ceux qui y travaillent (et 
habitent ailleurs) et ceux qui viennent utiliser les 
commerces et les services du coeur des Chaprais. 
Réalité que certains persistent à contester ( au sein 
du conseil de quartier en particulier). Nous faisons 
remarquer que de nombreuses personnes ont pris 
la peine de retourner par la poste leur accord avec 
notre  texte,  preuve  d'une  grande  motivation  et 
signe de mobilisation.
Mr le Maire explique qu'il  est  là pour entendre, 
qu'il  n'a  pas été  élu  pour compliquer la vie des 
gens  "je  prends  en  compte  l'intérêt  général,  si 
l'intérêt particulier peut être en concordance avec 
l'intérêt  général,  c'est  mieux.  Il  n'y  a  aucun 
ostracisme  à  votre  égard  et  des  solutions  de 
compromis peuvent être trouvées"
Avant  que nous ayons pu parler  du contenu de 
cette  pétition,  Mr  Loyat  veut  répondre  à  Jean-
Claude Goudot.
"On a fait le choix d'une concertation bien au delà 
de  ce  qui  est  obligatoire  :  2  brochures,  une 
exposition Place Pasteur,  un bus itinérant..."  Mr 
Loyat concède que le débat sur le site Web de la 
ville n'a pas été satisfaisant dans la mesure où son 
accessibilité n'était pas aisée sur le plan technique. 
Lui-même  a  éprouvé  des  difficultés.  Il  a  été 
envisagé  de  le  refaire  mais  l'idée  a  été 
abandonnée, car il y a des moyens  traditionnels 
d'information plus faciles.
La  discussion  s'engage  ensuite  sur  le 
fonctionnement du conseil de quartier. Le Maire 
est interessé par un article de l'Est (paru en 1999) 
présentant les difficultés de fonctionnement qui a 
conduit  à  plusieurs  démissions  .  Il  en  demande 
une photocopie .  "Le conseil  de quartier,  est  un 
élément  parmi d'autres,  il  vit  sa vie,  je respecte 
son  indépendance.  En  faire  une  courroie  de 
transmission, ce n'est pas notre volonté". 
"J'apporte un soutien total aux élus.  Certains ont 
des responsabilités qui ne sont pas faciles".
Christian  Renard  propose  de  revenir  à  l'objet 
principal de notre rencontre : les propositions de 
notre pétition sur lesquelles 600 personnes se sont 
prononcées.  René  Chevillard  demande  :  Mr  le 

Maire,  y  a-t-il  quelque  chose  qui  vous  choque 
dans ce texte ? Réponse : Oui ! "Les Chaprais, un 
quartier  malmené" !  en  réalité  c'est  un  quartier 
attractif où il fait bon vivre, je peux vous dire qu'il 
y a des quartiers où il ne fait pas bon vivre. C'est 
notre  priorité  de  les  rendre  plus  attractifs.  "La 
municipalité n'hésite pas à critiquer l'urbanisme 
précédent", je ne peux pas laisser dire cela, Robert 
Schwint  est  mon  ami,  je  ne  critique  pas  mon 
prédécesseur  !  je  n'accepte  pas  que l  '  on parle 
d'urbanisme sauvage. Le droit de propriété existe, 
on  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  quelqu'un 
veuille vendre son terrain au plus offrant.

Christian Renard propose de ne pas s'étendre sur 
le constat, faute de temps, mais d'aborder nos trois 
sortes de propositions :
D'abord des règles claires et précises en matière 
d'urbanisme.  Nous  constatons  avec  satisfaction 
que  l'idée  d'abaisser  les  hauteurs  limites  est 
retenue notamment dans la zone pavillonnaire et 
en coeur d'îlot. 

Mais c'est peut-être dans le détail que l'important 
se  situe  :  passer  de  hauteur  en  mètres  à  une 
hauteur  en  R+N  (rez  +  étages)  dépend  de  la 
signification du Rez. Quand un immeuble comme 
par exemple rue Garibaldi, comporte sur plus de 2 
mètres de haut une entrée et des garages ou caves 
surélevées, peut-on considérer cela comme un rez-
de-chaussée ou non ? Mme Haton-Perez répond 
oui, c'est déjà un rez, mais cela dépend du relief, il 
peut  y  avoir  un  rez  de  jardin  plus  élevé.  Nous 
prenons note de cette précision. Mr le Maire nous 
fait  remarquer  que  nous  devrions  être  contents 
"puisqu'on  va passer de 22 à 14 mètres".

Nous  regrettons  que  les  grands  principes  du 
PADD  (Plan  d'aménagement  du  développement 
durable) n'aient pas eu de traduction concrète en 
empêchant les immeubles de priver les autres de 
lumière et de soleil  (la question des toits n'a pu 
être évoquée).
Nous constatons que la règle du COS (coefficient 
d'occupation  des  sols)  est  abandonnée  pour  les 
zones UB et regrettons que la place des espaces 
verts  soit  réduite  à  une  portion  congrue  :  le  % 
laissé en "pleine terre" serait de 20 % du reste de 
la  parcelle  au delà  des   32 mètres  de  recul  par 
rapport à la rue. Cela signifie en réalité que le bâti 
va occuper 93 % du terrain , et l'espace vert 7 % 
maximum. C'est vraiment peu ! nous demandons 
un accroissement de cette proportion.



    Pour le stationnement, Mr le maire nous fait 
remarquer que l'obligation passera de 1 à  2 par 
logement.  Mr  Loyat  et  Mme  Haton-Perez 
nuancent:   il  s'agit  d'une moyenne allant de 1 à 
2,3. En réalité ce sera 1 place pour 45 m².
Nous  évoquons  l'argumentation  de  Mr  Roy, 
adjoint  à  la  voirie,  selon  laquelle,  si  chacun 
utilisait  sa  place  de  stationnement,  il  n'y  aurait 
plus de problème dans la rue. Nous demandons de 
vraies places supérieures à 2 m de large, donc un 
contrôle  des  permis  de  construire.  Il  nous  est 
répondu  que  ce  contrôle  existe  déjà.  Nous 
émettons un doute  sur le contrôle des règles de 
sécurité incendie en matière d'accès. Mr le maire 
nous  précise  qu'il  se  sent  personnellement 
responsable. Nous ne voulons pas polémiquer sur 
le  précédent  projet  de  la  SMCI,  24  rue  de  la 
Rotonde. Mr le maire rajoute : "je ne veux plus 
entendre parler de ce dossier ."
En ce qui concerne le classement de terrains en 
zone  "plan de masse côté en 3 dimensions" , 
classement  très  peu  retenu  dans  l'ensemble  du 
futur  PLU ,  sauf  entre  autres,  pour  les  terrains 
Hugenschmitt rue de Belfort et Pierre et Vie, 24 
rue de la Rotonde (terrains contigus) Mme Haton-
Perez  et Mr Loyat veulent nous rassurer , il n'y 
aura pas de tour de 22 mètres sur ce terrain. Ils 
rappellent  les  règles   de  cette  classification  :  Il 
s'agit d'encadrer des mutations probables avec un 
plan  d'ensemble.   Au  coup  par  coup,  les 
meilleures  règles  définies  ne  permettent  pas 
d'aboutir à la meilleure recomposition. 
Il  nous  est  confirmé  qu'au  pire,  ce  serait  les 
mêmes règles que celles en vigueur dans la zone 
qui s'appliqueraient.
En ce qui concerne les 2 terrains classés en zone 
plan de masse, outre des places de stationnement 
payantes  ouvertes  au  public,  Mme  Haton-Perez 
confirme  l'intention  d'insérer  un  cheminement 
piétonnier entre la rue de Belfort et la rue de la 
Rotonde. Nous demandons si l'on tient compte des 
bilans  négatifs  de  telles  voies  en  matière 
d'insécurité.  Nous  nous  opposons  à  une  telle 
décision qui ne peut apporter que des nuisances et 
n'est pas indispensable. Mr le Maire indique qu'il 
existe  maintenant  une  solution  technique  pour 
empêcher les scooters de passer sur de telles voies 
piétonnes. Il nous semble que la place des piétons 
qui  doit  être  préservée  et  développée,  c'est  le 
trottoir  dans  une  rue  passante  avec  d'autres 
usagers,  des  commerces  etc...  Mr  le  maire  est 
d'accord avec cette idée que le trottoir est fait pour 

les piétons.
Nous n'avons pas le temps d'aborder la question 
du  stationnement  minute  et  des  20  minutes 
gratuites,  qui  permettent  de  maintenir  et 
développer l'accès aux commerces du secteur.

En ce qui concerne la voie reliant la rue de Vesoul 
à  la  rue  de  Belfort  ,  nous  avons  rappelé  notre 
volonté de connaître le projet avec précision, que 
les  habitants  et  riverains  soient  réellement 
informés. 
Mr le Maire nous confirme que ce projet se ferait 
bien mais qu'il ne connait ni le tracé, ni la date. 
Peut-être  dans  5 ou 10 ans,  probablement pas 
durant ce mandat. 

Jean-Claude  Goudot  demande  aussi  une 
amélioration de l'accueil au service de l'urbanisme 
et  en  particulier  une  table  pour  consulter  les 
documents  plus  aisément.  Réponse  :  c'est  vrai 
qu'il  n'y a pas beaucoup de place. Le service va 
être réaménagé.

Il demande également des possiblités de se réunir. 
Réponse :" Vous avez la maison de quartier". 
Si on peut parler de maison pour cette pièce qui 
nous est facturée à un tarif prohibitif . Réponse : 
"il  faut  voir  directement  avec  le  Comité  de 
quartier  qui  la  gère.  La  municipalité  ne  s'en 
occupe pas directement".

La  séance  est  levée,  mais  René  Chevillard 
demande encore : Mr le Maire est-ce qu'on a été 
punis ?
Réponse : Non, vous serez agréablement surpris. 
Je ne voudrais pas que des associations de défense 
se développent dans toute la ville !

CONCLUSION :  Si  le  projet  de  PLU contient 
des avancées en matière d'urbanisme, il  importe 
plus  que  jamais  d'être  vigilants  et  d'intervenir 
massivement dans  la  phase  d'enquête  publique 
qui commencera cet automne.

Nous aurons l'occasion de nous mobiliser.

BONNES VACANCES Á TOUS !
Bon courage à ceux qui sont rentrés.

Le bureau.
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